
    (1) 5 000 € TTC pour l’achat d’un Citroën C4 Picasso ou Grand C4 Picasso neufs, composés d’une remise de 3 000 € sur le tarif Citroën conseillé au 01/09/17 et d’une aide reprise Citroën de 2 000 €, sous condition de reprise et ajoutés 
à la valeur de reprise de votre ancien véhicule. Cette valeur est calculée en fonction du cours de l’Argus®, selon les conditions générales de l’Argus® disponibles sur largus.fr, déduction faite d’un abattement de 15 % pour frais et charges professionnels et des éventuels frais 
de remise en état standard. Offre réservée aux particuliers, non cumulable, valable jusqu’au 30/09/17 dans le réseau Citroën participant. (2) Selon autorisation préfectorale. * Source : Immatriculation AAA canal particuliers du 01/01/17 au 30/06/17 Catégorie monospace 
compact 5 et 7 places. **Équipement de série, en option ou non disponible selon les versions.

CONSOMMATIONS MIXTES ET ÉMISSIONS DE CO2 DE CITROËN C4 PICASSO : DE 3,6 À 5,8 L/100 KM ET DE 94 À 134 G/KM.

 

CITROËN C4 PICASSO
LE MONOSPACE No1 DES VENTES*

MAINTENANTLES
JOURS

PORTES OUVERTES CE WEEK-END (2)

• 3 SIÈGES ARRIÈRE INDIVIDUELS
• 5 OU 7 PLACES**
• CAMÉRAS DE VISION 360°**

REPRISE 
ARGUS®

+5000€ (1)

REPR
ARGARG

Emmanuel Macron est arrivé en héli-
coptère vers 9 h 40 du matin
(heure locale) à Saint-Barthélemy,
un peu moins dévastée que sa voi-
sine Saint-Martin, mais affectée aus-
si par le manque d’eau et d’électrici-
té. Dans cette petite île (9.000 habi-
tants), connue pour ses villas de mil-
liardaires, le Président, en bras de
chemise, s’est rendu dans la cellule
opérationnelle technique mise en
place à l’aéroport, où les vols com-
merciaux ont repris. Il a notamment
annoncé qu’un mécanisme d’aide
financière d’urgence serait mis
en place « d’ici à lundi prochain »
pour les sinistrés « qui ont tout per-
du », et les salariés au chômage tech-
nique. « Lundi prochain, on aura mis
en place le système, mais je ne veux
pas qu’il y ait des fraudes,
d’abus, etc, donc il faut bien tout ver-

rouiller, cela sera fait pour lundi », a
assuré le chef de l’État.
« Je voulais venir auprès de vous
en témoignage de solidarité, compte
tenu de ce que vous avez vécu et, de
manière très pragmatique, voir aussi
au-delà de ce qui avait été fait, ce
que l’État peut faire pour soutenir la
collectivité », a encore déclaré
Emmanuel Macron, qui a ensuite
salué des habitants. Il a notamment
dialogué avec une famille sur les
conditions d’évacuation vers la Gua-
deloupe, avec la mise en place de
vols vers les Antilles du Sud et la
métropole à prix modérés.

Le BPC Tonnerre a quitté Toulon
Le chef de l’État était, la veille, à
Saint-Martin où il a passé la nuit. Il a
participé dans la soirée à
une patrouille des forces de l’ordre

et plaidé pour un désarmement de
l’île, déplorant qu’il y ait « autant
d’armes en circulation ».
Les rotations aériennes et maritimes
se poursuivaient, hier, pour apporter
vivres et fret, et évacuer les sinistrés
qui le souhaitent. Des distributions
alimentaires ont lieu, parfois dans la
douleur. « J’ai faim et j’ai soif », a
lâché, mardi, une femme enceinte
en larmes, se jetant sur une bou-
teille et un paquet d’amandes à un
point de ravitaillement d’urgence
à Marigot.
Le BPC Tonnerre, un bâtiment de
la Marine nationale, a appareillé,
hier, de Toulon pour déployer aux
Antilles « des capacités de recons-
truction d’urgence », avec notam-
ment 116 véhicules et 1.000 tonnes
de matériel, a annoncé la préfecture
maritime.

C’est le plus gros amas de graisse
jamais découvert dans les égouts
de Londres : la compagnie des eaux
Thames Water a estimé, mardi,
qu’il lui faudrait trois semaines
pour évacuer ce monstrueux « fat-
berg » de 130 tonnes. L’énorme
bloc est composé de graisses, lin-
gettes hygiéniques et couches-cu-
lottes qui se sont agglomérées dans
les canalisations situées sous une
importante artère de Whitechapel
(à l’est de la ville). Il s’étend sur
une longueur de 250 mètres et pèse
l’équivalent de onze bus à impé-
riale, a précisé Thames Water.

Plus de 700 maires de Catalogne, prêts
à organiser un référendum d’autodé-
termination interdit, risquent, depuis
hier, des poursuites voire une arresta-
tion. Dans une note, le parquet géné-
ral d’Espagne ordonne aux procureurs
des quatre provinces de Catalogne de
citer à comparaître les maires partici-
pant à l’organisation du scrutin anti-
constitutionnel du 1er octobre, « en
tant que mis en examen ».
Au cas où un maire ne répondrait pas à
la convocation, le parquet demande
« d’ordonner son arrestation » pour
qu’il comparaisse. Selon la dernière
liste diffusée par l’Association des
municipalités pour l’indépendance,
712 maires de la région sur 948
seraient disposés à mettre des locaux
à disposition de l’exécutif catalan pour
organiser ce référendum.
« Eh bien, qu’ils nous arrêtent !
Ils sont fous ! », a réagi David Rovira,
maire PDeCAT (conservateur et indé-

pendantiste) de l’Espluga de Francoli.
David Rodriguez Gonzalez, maire ERC
(gauche indépendantiste) de la ville
de Solsona, se disait en colère :
« Tout cela démontre que la transition
du franquisme à la démocratie s’est
faite avec beaucoup de lacunes », a-t-il
dit.

Les Catalans divisés
Le président indépendantiste catalan,
Carles Puigdemont, qui a convoqué
le scrutin, a souligné, sur Twitter, que
712 maires représentaient « 75 % des
édiles de Catalogne ».
Sur les dix villes catalanes les plus peu-
plées, six dont Barcelone (1,6 million
d’habitants) ont, à ce stade, refusé de
s’impliquer directement dans l’organi-
sation du scrutin. Les Catalans sont
profondément divisés selon les son-
dages, même si plus de 70 % d’entre
eux souhaiteraient un référendum
légal pour trancher la question.

La dirigeante birmane, Aung San
Suu Kyi, sortira publiquement de
son silence sur la crise des Rohin-
gyas, la semaine prochaine, lors
d’une allocution télévisée. La prix
Nobel de la paix est sous le feu des
critiques à l’international pour
sa position ambiguë sur le sort de
cette minorité musulmane persécu-
tée en Birmanie. Hier, le Conseil de
sécurité de l’Onu a réclamé à la Bir-
manie « des pas immédiats » pour
faire cesser une « violence exces-
sive » dans l’ouest du pays contre la
minorité musulmane Rohingya
fuyant en masse vers le Bangladesh.

Londres.
Un monstre de graisse
obstrue les égouts

Référendum en Catalogne. 700 maires
menacés de poursuites et d’arrestation
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Birmanie. Aung San
Suu Kyi va sortir de son
silence sur les Rohingyas

Après Saint-Martin,
mardi, Emmanuel Macron
s’est rendu, hier,
au chevet de l’île
de Saint-Barthélemy.
Le chef de l’État y a
annoncé un mécanisme
d’« aide d’urgence »
qui sera mis en place,
d’ici à lundi, pour
les sinistrés d’Irma.

Le Président salue les secouristes et

les militaires à Saint-Martin avant de

rejoindre, en hélicoptère, l’aéroport

de Pointe-à-Pitre.

Sinistrés d’Irma. Macron
annonce une aide d’urgence
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